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EXONÉRATIONPLUS VALUESRÉSIDENCE

PAR
XAVIER BOUTIRON
GROUPE PATRIMOINE 

FLASH FISCAL

LES INCIDENCES DE LA RÉFORME DU DROIT DES CONTRATS 
SUR LES CLAUSES DE PROLONGATION EN MATIÈRE DE PACTE DUTREIL ?

HOLDING ANIMATRICE ET DÉTENTION D’UNE PARTICIPATION 
MINORITAIRE

Le régime Dutreil en faveur des trans-

missions à titre gratuit de droits 

sociaux permet de bénéfi cier de la 

réduction de 75 % de l’assiette de taxation 

aux droits de donation ou de succession. 

Ce régime favorable implique la souscrip-

tion par les associés de la société cible d’un 

engagement collectif de conservation des 

titres pendant deux ans : le « pacte Du-

treil ». Cependant, cet engagement doit 

être en cours au jour de la transmission (au 

jour de la donation ou au jour du décès). Il 

faut ensuite que le donataire ou les héri-

tiers prennent individuellement l’enga-

gement de conservation des titres reçus 

pendant quatre ans. Mais pour que l’enga-

gement individuel prenne effet, il faut en-

core que l’engagement collectif ait pris fi n.

En pratique, pour s’assurer de l’existence 

d’un engagement collectif « en cours » au 

jour de la donation ou de l’ouverture de 

la succession, une clause de prolongation 

tacite est introduite pour pallier le silence 

des signataires à l’expiration du délai initial.

La réforme vient consacrer les mécanismes 

de l’allongement du contrat, il convient de 

distinguer trois notions : la prorogation, le 

renouvellement et la tacite reconduction. 

Cette distinction tient au moment auquel 

les parties décident de prolonger leurs rela-

tions contractuelles.

- La prorogation du contrat se qualifi e par 

une manifestation des parties avant son 

expiration. 

- Le renouvellement du contrat se qualifi e 

par une manifestation expresse des parties 

ou par l’effet de la loi après son expiration.

- La tacite reconduction se déduit par la 

poursuite de l’exécution du contrat après 

son terme.

Il est essentiel de prendre en compte cette 

distinction lors de la rédaction du pacte 

puisqu’elle vient préciser si les parties en-

tretiennent le même lien contractuel dont 

le terme est reporté ou différé (proroga-

tion) ou s’il s’agit de la naissance d’un nou-

veau contrat dont le contenu est identique 

au précédent (renouvellement et tacite 

reconduction). Ainsi en matière de trans-

mission assortie d’un pacte Dutreil, seule la 

prorogation permet d’assurer la continuité 

du délai de l’engagement collectif initial 

sans risquer la remise à zéro du délai par la 

naissance d’un nouveau contrat.

L’insertion d’une clause de prorogation 

automatique permet la poursuite indéfi -

nie de l’engagement collectif. Or, tant que 

celui-ci n’a pas pris fi n, l’engagement indi-

viduel ne peut pas démarrer. Ainsi, pour 

que les héritiers ou donataires ne soient 

pas otages, il convient de prévoir conven-

tionnellement des périodes de proroga-

tion courtes, par exemple trois mois. Ainsi 

l’engagement collectif se poursuit au-delà 

des deux ans mais pour des périodes suc-

cessives de trois mois. Les parties peuvent 

également prévoir que toute transmission 

à titre gratuit des droits sociaux objets du 

pacte Dutreil emportera résiliation de plein 

droit dudit pacte.

La qualifi cation de holding « anima-

trice » ou de holding « non anima-

trice » encore dénommée holding 

« pure » est un enjeu essentiel. En effet, 

la qualifi cation de holding « animatrice » 

permet de bénéfi cier de certains régimes 

fi scaux de faveurs. 

Les holdings animatrices sont les sociétés 

qui, outre la gestion d’un portefeuille de 

participations, participent activement à la 

conduite de la politique de leur groupe et 

au contrôle de leurs fi liales, rendent le cas 

échéant et à titre purement interne, des 

services spécifi ques, administratifs, juri-

diques, comptables, fi nanciers et immobi-

liers et mobilisent des moyens spécifi ques.

Cependant l’administration fi scale fait une 

interprétation restrictive de la notion de 

holding animatrice et exige une anima-

tion effective de toutes ses fi liales, ce qui 

va au-delà de la doctrine administrative 

écrite. Dans cette affaire, l’administration 

soutenait que la holding n’était pas anima-

trice du tout au motif qu’une participation 

n’était pas animée, ce qui s’opposait selon 

elle, à la qualifi cation de holding anima-

trice pour le tout. 

Le Tribunal de Grande Instance de Paris 

avait considéré en 2014 que la participa-

tion minoritaire détenue par la holding 

dans l’une de ses sociétés fi lles n’est pas de 

nature à remettre en cause sa qualité de 

holding animatrice.

La cour d’appel de Paris vient confi rmer 

cette position considérant qu’une holding 

détenant une participation minoritaire ne 

l’empêche pas d’être animatrice si cette hol-

ding a bien pour activité principale d’animer 

les fi liales qu’elle contrôle. L’administration 

fi scale devrait certainement se pourvoir en 

cassation. La décision de la Cour de cassa-

tion sera donc attendue avec intérêt.


